
Mutagenèse, Conseil d’Etat et Cour de Justice Européenne. 

Nous vous proposons ci-dessous quelques explications face aux argumentations 
développées par nos détracteurs afin de décrédibiliser notre démarche sur les OGM cachés 
et les VrTH.

Amalgame entre des variétés classiques et celles issues de modifications génétiques 
- Appel à la tradition :

Le génie génétique, ensemble des techniques et des savoirs scientifiques mobilisés pour 
modifier directement le génome de manière intentionnelle, constitue une rupture dans 
l’histoire de la sélection variétale. Alors s’opposer aux OGM ne signifie absolument pas 
qu’on est contre toute sélection variétale.

De plus, nous pensons qu’à côté du système semencier classique, les innovations 
paysannes basés sur des savoirs et savoir-faire très proches du terrain, créatrices de 
biodiversité sont à même d’accompagner les défis du futur, celui du changement climatique 
et de l’érosion de la biodiversité, mais aussi celui de la transition agroécologique.

 



L’impact sur la bio :

Nous n’avons pas encore de liste précise des variétés commercialisées et cultivées alors 
qu’elles sont reconnues comme OGM. Des colzas et des tournesols seraient concernés. 
Dans les prochains mois le gouvernement va proposer une liste et va devoir retirer ces 
variétés du catalogue. Alors que jusqu’à présent les producteurs bio (et les conventionnels 
aussi) n’avaient pas l’information et pouvaient sans le savoir cultiver des variétés OGM, le 
retrait de ces variétés va clarifier le paysage. Il existe suffisamment de variétés non issues 
de mutagenèse in vitro qui pourront être cultivées en bio ou en conventionnel, ce n’est 
absolument pas un drame de les abandonner. Les producteurs et les consommateurs faisant
le choix du sans-ogm, ne souhaitent pas en cultiver et en manger en catimini. La 
transparence est indispensable aux filières de qualité. Certains distributeurs bio étaient 
d’ailleurs déjà attentifs, et dans la mesure du possible choisissaient des produits non issus 
de mutagenèse in vitro. 

Vers l'interdiction de la recherche sur le génie génétique :

Nous sommes contre le développement des biotechnologies pour l’agriculture et 
l’alimentation pour différentes raisons : appropriation des semences par des multinationales, 
offre variétale faite pour l’agriculture industrielle, impact sur l’environnement, etc. En 
revanche nous ne positionnons pas sur la recherche médicale, qui est par ailleurs réalisée 
sur les cellules somatiques (la modification génétique n’est pas transmise à la 
descendance).

La science – régression scientifique - Conseil d'Etat pas légitime - Décision 
idéologique

La décision du Conseil d’Etat est liée à l’interprétation du droit. La réglementation OGM a été
adoptée pour protéger le consommateur et l’agriculteur de certains effets jugés néfastes ou 
potentiellement néfastes de ces organismes. La science, la recherche ne sont pas impactées
par cette décision, la loi prescrit plutôt les règles de commercialisation et de culture.

Il existe une controverse concernant ces effets dans le monde scientifique sur les aspects 
santé – environnement (pollutions, contaminations, toxicité). En tant que syndicat agricole 
nous ciblons les dangers liés au mode de production qui va de pair avec ces variétés (en lien
avec le caractère irréversible de la contamination des semences non modifiées 
génétiquement). Nous nous situons donc à la marge du débat sur les effets de ces 
organismes sur la santé et l’environnement.

Par ailleurs, il faut souligner que le système d’évaluation des risques actuels est fortement 
questionné par la société civile : les études réalisées sont faites par l’entreprise qui met sur 
le marché, la recherche publique indépendante intervient très faiblement sur ce domaine.

Voir pour plus d’infos : 

https://www.confederationpaysanne.fr/sites/1/mots_cles/documents/
OGM_6P_WEB2019_BD.pdf

http://confederationpaysanne.fr/sites/1/cs/documents/BD_format_web_30-03-18.pdf


